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Dans la région méditerranéenne, l’Égypte reste à la traîne en matière de réformes économiques. Ce livre en donne les raisons.
 
 

 
 
Selon les auteurs, le système politique égyptien est, par nature, hostile à la réforme car il repose dans une large mesure sur le clientélisme et la domination de puissants groupes d’intérêt. De plus, la position stratégique de l’Égypte dans la politique moyen-orientale a favorisé les flux d’aide, créant un bien-être économique illusoire qui a rendu le besoin de changement moins perceptible. L’Égypte a ainsi pu échapper aux pressions du marché. Or, comme le montre cette étude, ces pressions sont le seul véritable stimulant d’une réforme fondamentale.
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Avant-propos
 
Cette étude a été menée dans le cadre du programme de recherche du Centre de Développement sur le thème « Grands pays — Grandes régions ». Elle contribue à l’analyse des conditions politiques nécessaires à la réussite des réformes de politique économique dans les pays en transition et en développement. Dans la même série ont été étudiés la Chine, la Colombie, l’Inde, la Russie et le Viet Nam.

 
 
 
 
 
 
 


 


 
Préface
 
Au cours des années 90, un très grand nombre de pays ont adopté des réformes fondamentales de politique économique destinées à mettre en place des économies de marché ouvertes et compétitives. Les économies à planification centralisée d’Europe de l’Est et d’Asie de l’Est, tout comme des pays fortement interventionnistes tels que l’Inde et le Brésil, se sont efforcés de réduire la participation de l’État dans les décisions économiques, d’assurer la stabilisation macro-économique et de s’ouvrir aux échanges et aux capitaux internationaux. Ces expériences ont permis de rassembler des connaissances considérables s’agissant des éléments à intégrer dans les réformes et du rythme de leur mise en œuvre.
 
 

 
 
Toutefois, l’expérience a également montré que les réformes ne sont pas toujours menées à leur terme ou sont différées du fait de l’opposition d’intérêts politiques. Les réformes économiques font toujours apparaître des gagnants et des perdants, et ces derniers comptent souvent des groupes politiquement puissants. Le Centre de Développement de l’OCDE a engagé en 1996 un projet de recherche destiné à analyser les conditions politiques préalables nécessaires pour assurer la réussite des réformes dans les pays en transition et en développement. L’objectif était d’étudier l’interaction entre les exigences économiques et les contraintes politiques au cours du processus de réforme et d’en dégager des recommandations pour faire face à l’opposition politique aux réformes.
 
 

 
 
Les recherches ont porté sur six pays : trois économies de grande taille, la Chine, l’Inde et la Russie, et trois pays plus petits, la Colombie, l’Égypte et le Viet Nam. Cette distinction en fonction de la taille est justifiée par le fait que, dans les grands pays, la dimension régionale vient compliquer les réformes, tandis que les influences extérieures sont susceptibles de jouer un rôle important dans les économies plus petites. Chacune de ces études de cas est publiée séparément et un ouvrage de synthèse identifie les points communs et résume les principales conclusions utiles pour l’orientation des politiques dans les pays venus tardivement à la réforme.
 
L’Égypte a été choisie car, du fait de sa situation géopolitique, elle est un cas typique de pays soumis à des interférences extérieures permanentes et de grande ampleur. L’étude vise à faire la part de ces influences étrangères sur l’orientation et le rythme des réformes, ainsi qu’à évaluer la contribution potentielle de l’aide extérieure à la réforme des politiques. Outre son intérêt pour les pays réformateurs, cette analyse peut être également utile aux donateurs bi- et multilatéraux.
 

Jean Bonvin
 
Président 
Centre de Développement de l’OCDE 
juillet 1998




 


 


Introduction
 
L’étude de cas sur l’Égypte présentée ici fait partie d’un projet de recherche organisé et financé par le Centre de Développement de l’OCDE sur l’économie et la politique de la transition à une économie de marché ouverte. Les économistes — même s’ils sont consultés sur la politique à suivre — ont tendance à éviter de s’impliquer dans la politique des prises de décision économiques et à laisser ce domaine aux spécialistes des sciences politiques. Et ces derniers, à de rares exceptions près, ont tendance à se focaliser sur certains aspects de la politique économique et à laisser aux économistes le soin de s’occuper des questions d’ordre technique. C’est pourquoi, dans la plupart des cas, ni les uns ni les autres ne se penchent sur l’économie politique de la transformation économique.
 
 

 
 
Outre que les statistiques des pays en développement sont déjà lacunaires dans bien des cas, le processus de la transformation économique s’accompagne souvent d’une dégradation de la base de données. Avec la contraction des anciennes structures du secteur public, les services statistiques à tous les niveaux de l’appareil de l’État comme ceux des organismes parapublics — tels que les fédérations d’industries, les chambres de commerce, les syndicats, les groupements professionnels et les banques — dont les activités étaient auparavant définies par un système de planification centrale, ne sont pas toujours en mesure de collecter des données sur les changements économiques et sociaux heurtés qui se produisent. L’économie égyptienne a atteint un niveau de complexité tel qu’il est difficile de collecter les données même les plus élémentaires telles que le PNB, le taux de croissance économique et les statistiques démographiques, sans même parler de recueillir des informations fiables sur le chômage et les indicateurs sociaux. Dans sa présentation du Rapport sur le développement humain pour l’Égypte, l’Institute of National Planning — héritage de l’époque Nasser — soulignait : « des problèmes énormes se posent, même pour les indicateurs les plus fondamentaux » (Institute of National Planning, 1995). Les responsables du Projet de privatisation de l’USAID reprenaient en écho : « ... un grand nombre de données et d’informations importantes sur la période actuelle ne sont pas disponibles. Ces données concernent des domaines extrêmement divers, depuis la part du secteur privé dans l’investissement et les échanges, jusqu’au taux de chômage et au niveau des salaires moyens dans les principaux secteurs d’activité de l’économie égyptienne. Malgré l’importance de ces éléments statistiques, très peu de tentatives ont été faites afin de collecter ces données extrêmement utiles pour les décideurs et d’autres responsables. 
Les analyses que nous avons effectuées en vue d’examiner les tendances et d’identifier les questions importantes qui se posent aux pouvoirs publics sont donc basées sur des données partielles et incomplètes » (IBTCI, Quarterly Review, juillet-septembre 1996).
 
D’importants bailleurs de fonds tels que l’USAID collectent eux-mêmes les données dont ils ont besoin. Même les estimations de la croissance réelle du PIB avancées par la Banque mondiale et le FMI diffèrent grandement, avec des taux qui varient entre moins de 1 pour cent et 3 à 4 pour cent pour le début des années 90. Ces estimations discutables ont été utilisées comme critères indicatifs pour la conditionnalité des donneurs et elles ont suscité des controverses houleuses entre les autorités égyptiennes et leurs bailleurs de fonds dans les diverses phases du laborieux processus de réformes. Lorsqu’il leur a fallu esquisser la dimension politique de la transformation économique, les auteurs ont dû s’appuyer sur des sources publiées qui reflétaient ces frictions et utiliser les données disponibles à l’époque où les débats avaient lieu. Depuis le milieu des années 90, la plupart des estimations initiales ont été révisées. L’annexe statistique présentée dans cette étude donne, à partir d’une perspective ex post (1996-97), une vue d’ensemble relativement cohérente des principaux indicateurs économiques et sociaux pendant la période étudiée — lesquels sont souvent différents des estimations effectuées antérieurement — ou des sources concurrentes de l’époque qui, mois après mois, avaient suscité des débats politiques pendant la longue partie de bras de fer qui a opposé les parties en présence au sujet du rythme à imprimer aux réformes. Les auteurs estiment qu’il n’aurait pas été logique de rectifier tous les chiffres utilisés par diverses sources pendant les premières années du Programme de réformes économiques et d’ajustement structurel et de les remplacer par les données révisées ex post. C’est pourquoi, les chiffres cités dans la partie décrivant le combat politique qui s’est déroulé autour de ce Programme — en particulier au Chapitre 4 — ne correspondent pas toujours à ceux de l’annexe statistique, qui reprend en grande partie les estimations révisées d’un important organisme bailleur de fonds. Généralement, les concepts de précision statistique et de fiabilité deviennent contestables lorsqu’il s’agit d’étudier des changements économiques et sociaux intervenus dans une période de turbulence. Au plan de la perception, la reconnaissance d’une tendance paraît plus pertinente que des données rigoureuses, d’autant qu’en Égypte les chiffres ont été délibérément manipulés pour satisfaire aux critères de performance, modifier les stratégies de restructuration et de privatisation, et altérer l’évaluation des actifs des entreprises publiques. L’information est utilisée comme une arme, ou comme un produit rare, vendu par fragments par une masse de consultants qui exigent des honoraires faramineux. Dans ce type d’environnement, la recherche exige la mise en place d’un réseau d’informations extrêmement important qui demande du temps.
 
L’examen du processus de décision concernant le Programme de réformes économiques et d’ajustement structurel a soulevé des difficultés particulières. Les principales dispositions prises en leur temps pour dépasser l’héritage du socialisme arabe de Nasser d’une part, et de la politique de la porte ouverte de Sadate d’autre part, ont été bien étudiées (en particulier par Hinnebusch, Richards, Springborg et Waterbury). Pour les années 90, qui est la période particulièrement étudiée dans notre ouvrage, aucun travail d’analyse approfondi de ce genre n’a été effectué. Il n’existe 
pas de méthodologie aisément accessible pour traiter ces questions. Apparemment, les responsables politiques de haut niveau ne sauraient se prêter à des entretiens directs classiques. Ils ne font pas non plus connaître par écrit au public les décisions politiques qu’ils ont prises au jour le jour, sauf — éventuellement et bien plus tard — dans leur mémoires. Généralement, il n’est donc pas possible de trouver des indications de première main sur les considérations et les pressions politiques particulières qui ont motivé, par exemple, la décision de maintenir le taux de change à un certain niveau, de relever les taux d’imposition et les tarifs d’électricité, ou de réduire les obstacles non tarifaires pour certains produits d’importation. Les seules sources auxquelles l’observateur extérieur peut avoir accès sont des indications éparpillées dans des documents économiques publiés ou « officieux » et dans des sources générales qui analysent rarement de façon approfondie les facteurs politiques cruciaux. Nous nous sommes attachés à examiner tout ce qui avait pu être écrit sur le processus de transformation de l’Égypte pour nous faire une idée des considérations politiques qui avaient pu motiver les parties en présence, tant du côté égyptien que du côté de la communauté des bailleurs de fonds. Pendant deux longues missions d’étude sur le terrain au printemps et à l’automne 1996 et une troisième mission au printemps 1997, nous avons exploité les émissions de la télévision et de la radio égyptiennes, les journaux nationaux et étrangers, les revues spécialisées et les documentations utiles réunies par Égypte/Monde arabe, The Economist Intelligence Unit, le Bundesstelle für Aubenhandelsinformation, ainsi que des sources liées aux organismes bailleurs de fonds dans la mesure où elles étaient accessibles et non couvertes par la confidentialité. Nous avons aussi recouru à des entretiens standardisés et semi-standardisés avec des responsables égyptiens associés au processus d’élaboration de la politique macro-économique, des dirigeants d’entreprises publiques et privées, des représentants de groupements professionnels, des chambres de commerce, des syndicats professionnels, des universitaires et des cadres d’institutions de recherche. Un certain nombre de congrès, de conférences, d’exposés et diverses tribunes sur des questions de politique économique ont également été des sources d’informations précieuses. Nous nous sommes alors attachés à reconstruire la séquence des principaux événements politiques liés au processus de réformes, comme, par exemple, une réunion entre le Président Moubarak et le Président des États-Unis, et la conférence de presse donnée dans la foulée par le Président Moubarak, puis sa rencontre le jour suivant avec le Directeur général du FMI, rencontre qui fut suivie par un assouplissement frappant de la position du Fonds monétaire au sujet des conditionnalités et des critères indicatifs ; ou encore les liens entre les grèves « sauvages » dans les grandes entreprises publiques et les concessions salariales accordées par les autorités aux salariés du secteur public et le report de la réduction des subventions au gaz butane que les pauvres des zones urbaines utilisent pour la cuisson des aliments.
 
 

 
 
Il a ensuite fallu transcrire les diverses indications que nous avions recueillies sur la dimension politique des décisions touchant les réformes. Il nous a été plus facile de brosser un tableau relativement éclairant des entreprises et d’autres acteurs au niveau micro-économique. Pour ce qui est des aspects politiques du processus macro-économique, nous avons choisi un format chronologique mettant en lumière les principaux événements politiques liés au processus de la transformation plutôt qu’une 
présentation sectorielle ou une présentation centrée sur les problèmes qui se posaient (comme, par exemple, les questions de politique monétaire et budgétaire ou les décisions concernant le régime commercial). Compte tenu des difficultés d’accès aux données concrètes, le processus politique en tant que tel transparaît plutôt entre les lignes d’événements identifiables (tel que le moment choisi pour une visite du Président Moubarak aux États-Unis et ses résultats en termes de concessions du FMI, ou l’initiative de Barcelone de l’Union européenne, les déplacements du Président français Chirac au Moyen-Orient, et les réformes du régime commercial). Plutôt que de chercher à retracer les divers aspects politiques des conflits au niveau sectoriel ou au niveau des problèmes posés que suscitait la lenteur de réformes, nous avons tenté de capter toute la complexité du bras de fer continu qui a opposé les parties en présence, l’impact des pressions exercées par les bailleurs de fonds et la retenue prévenante qu’ils ont manifestée à cet égard dans le souci de préserver la stabilité du pays, la politique du « profil bas » adoptée par les Européens, et la réticence des autorités égyptiennes à poursuivre les privatisations à cause de l’importance des risques politiques qu’elles impliquaient. Faute d’accès aux dossiers internes, la présentation chronologique des événements essentiels qui a été retenue, au lieu d’un plan sectoriel ou d’un plan axé sur les problèmes en jeu, fait apparaître un processus laborieux de coups de frein et d’accélérateur — mais nous n’ignorons pas les difficultés que cela peut poser pour le lecteur.
 
 

 
 
L’analyse suit un plan général qui s’est dégagé à l’issue d’une série de discussions éclairantes en avril 1996 au Centre de Développement de l’OCDE, à Paris, avec Ulrich Hiemenz, son Directeur, Jeffrey Sachs et les responsables d’autres études de cas sur les pays. Le chapitre 1 décrit brièvement la situation avant les réformes, et le chapitre 2 dresse un tableau succinct de la crise macro-économique qui a conduit à lancer le processus de réformes. Après avoir souligné le manque de dynamisme des mesures de réformes antérieures, le chapitre 3 décrit le programme d’action qui a été entrepris depuis 1990. Le chapitre 4 explore le processus politique macro-économique, et le chapitre 5 examine l’économie politique des réformes au niveau de l’entreprise. Les facteurs qui expliquent les résultats décevants des réformes sont examinés au chapitre 6, qui décrit la faiblesse de la société civile en Égypte. Le chapitre 7 analyse le rôle des bailleurs de fonds, le chapitre 8, l’impact de l’idéologie, et le chapitre 9, les obstacles institutionnels qui ont entravé le processus de prise de décisions politiques dans le domaine des réformes. Les influences aléatoires telles que le meurtre du Président Sadate, l’effondrement de l’Union soviétique, qui a fermé à l’Égypte la possibilité de la « deuxième option », la guerre du Golfe de 1990-91, les complexités du processus de paix au Moyen-Orient, et l’initiative de Barcelone de l’Union européenne sont analysés au chapitre 10. Le chapitre 11 résume les facteurs fondamentaux qui ont conduit le programme de privatisation à l’impasse, et le chapitre 12 tire cinq conclusions essentielles en présentant également un certain nombre d’autres enseignements.
 
Compte tenu du temps limité dont ils disposent et de leurs centres d’intérêt particuliers, certains lecteurs souhaiteront peut-être aller à ce qui, pour eux, est l’essentiel. Il faut lire les chapitres 3 et 11. Les administrateurs de l’aide y trouveront une analyse exhaustive du programme de réformes et du contexte politique dans lequel 
s’inscrit ce programme. Les spécialistes qui s’intéressent essentiellement à la dimension macro-économique ou micro-économique des événements doivent lire respectivement les chapitres 4 et 5. Les lecteurs désireux surtout de s’informer sur le réseau des institutions politiques, les questions touchant la société civile et l’idéologie pourront lire avec profit les chapitres 6, 8 et 9. Les spécialistes trouveront des références détaillées sur les ouvrages publiés dans les notes de fin de chapitre.
 
 

 
 
Il est évident que nous n’aurions pu conduire ce type de recherche sans le concours de personnes et institutions d’horizons très divers, qui nous ont apporté une assistance extraordinaire. De très nombreux collègues égyptiens et étrangers nous ont aidé à appréhender la dimension politique du processus de réforme économique et à comprendre les parallélogrammes de forces qui entraient en jeu. Nous tenons en particulier à exprimer tous nos remerciements à Omar El-Shafei, Fatima Farag, Sonja Hegazy, Ahmad Kamaly, Eberhard Kienle et Shamir Shehata pour les nombreuses discussions riches d’informations que nous avons eues avec eux. James Exelby nous a fourni une aide très précieuse pour diverses activités de recherche difficiles et l’organisation d’interviews. Abdel Meguid Amer, Burghard Claus, Martin Dorschel, Andrew Dowell, Alan Eames, Norbert Eder, Christian Glosauer, Ernst Herb, Steven Joyce, Essam Montasser et Thomas Scheben ont bien voulu nous faire partager les fruits de leur longue expérience et nous aider à trouver de nouvelles sources d’information et à élargir nos contacts. Il ne nous est pas possible de citer le nom de tous ceux que nous avons interrogés, en particulier les dirigeants d’entreprises privées et publiques qui nous ont consacré du temps pour répondre à des questions très diverses, dont beaucoup touchaient des sujets sensibles. Grâce à ces nombreux spécialistes expérimentés qui ont survécu à divers régimes économiques et politiques, nous avons pu mieux comprendre les complexités de l’économie politique du processus de réformes. Un grand nombre de responsables syndicaux, d’universitaires, de consultants, de banquiers et d’administrateurs nous ont donné de leur temps sans compter, ont accepté de se prêter à des entretiens et nous ont fourni des renseignements précieux. Notre étude n’aurait pu être menée à bien sans leur aide et leur coopération. Le manque d’espace — et parfois les exigences de la confidentialité — nous empêchent de les remercier individuellement.
 
 

 
 
Naturellement, des points de vue et des jugements très divergents ont été exprimés lors des entretiens. Les conclusions présentées dans les chapitres suivants sont exclusivement celles des auteurs, et toutes les erreurs factuelles ou les erreurs d’interprétation sont les leurs.
 
Enfin et surtout, nous tenons à remercier Verena Dommer et Penelope Winterhager pour tout le travail qu’elles ont fait en compilant un grand nombre de publications et d’autres documents de référence. Un merci tout particulier à Karin Bôsche, Elfriede Gottschalk, Hendrik Schneider et Uwe Tigör, qui ont dactylographié un nombre incroyable d’extraits et de brouillons, et qui ont su maintenir pendant des mois des liens de communication fiables au plan de la recherche entre le Caire et Berlin.
 
 
[image: Illustration]
 
 
Les frontières et les noms sur cette carte n’impliquent pas une reconnaissance ou une acceptation quelconque par l’OCDE.



 
 


 


 
Chapitre 1
 
La situation avant les réformes
 
Contexte historique
 
Le coup d’État d’un groupe d’officiers égyptiens dirigés par le lieutenant-colonel Gamal Abdel Nasser le 23 juillet 1952 devait ouvrir une nouvelle ère de bien-être économique, de justice sociale, de dignité humaine et de fierté nationale pour le peuple appauvri du pays de la vallée du Nil. Les terres arables, principale ressource du pays, étaient réparties de façon très inéquitable jusqu’au moment où le régime féodal du roi Farouk a été renversé. Une majorité de petits exploitants, de métayers et d’ouvriers agricoles sans terres vivaient dans un système antique de semi-esclavage, ouvert ou occulte1. Le groupe de militaires, qui se dénommait les Officiers libres, était inspiré par une mission sociale et politique, et l’une de ses premières décisions fut de lancer une réforme agraire, accueillie avec enthousiasme par la population. Quand, en 1956, les pays occidentaux refusèrent entre autres de financer le grand barrage d’Assouan, qui devait fournir l’eau nécessaire à de grands projets d’aménagement des terres dans le désert, Nasser, devenu Président, décida de nationaliser le canal de Suez, source importante de devises. Cette décision devait déclencher l’intervention militaire du Royaume-Uni, de la France et d’Israël dans la zone du canal et pousser l’Égypte à se ranger aux côté de l’Union soviétique et d’autres bailleurs de fonds du bloc de l’Europe de l’Est2. Dans le domaine industriel, le gouvernement opta pour une stratégie de développement autocentrée, fondée sur la substitution aux importations, avec les problèmes qu’implique ce genre de stratégie.
 
En 1960, l’État planifiait tout. L’Égypte s’efforça de promouvoir un type d’industrialisation capitalistique, avec des résultats décevants. Les banques, les compagnies d’assurance et les usines furent nationalisées. Les conseillers économiques et militaires de Russie et d’Europe de l’Est aidèrent l’Égypte à mettre en place un système de planification centrale fondé sur la substitution aux importations, la protection des échanges, l’industrie lourde et un vaste complexe militaro-industriel qui jouissait d’avantages particuliers. Le secteur public en expansion offrait des emplois aux jeunes 
qui avaient terminé leurs études (l’emploi de tous les diplômés d’université était garanti) ainsi que des postes de gestion rémunérateurs aux anciens officiers de l’armée. Le secteur public devint un instrument important pour conserver le pouvoir, mais sa performance économique laissait à désirer3.
 
 

 
 
Nasser établit un régime présidentiel de plus en plus centralisé. A partir des années 60, l’économie nationalisée du pays se déconnecta de la dynamique de l’économie mondiale, qui allait être adroitement exploitée par les nouveaux pays industrialisés, notamment les pays d’Extrême-Orient. La défaite essuyée lors de la guerre de 1967 contre Israël alimenta un sentiment généralisé de démoralisation en Égypte. Nasser mourut en 1970 et le Vice-président Anouar el-Sadate lui succéda.
 
 

 
 
La politique et l’économie égyptiennes n’ont repris une certaine vigueur qu’en 1973. L’attaque surprise des positions israéliennes sur la rive orientale du canal de Suez (occupé par Israël depuis 1967), la stabilisation de ce succès militaire partiel grâce à la diplomatie d’Henry Kissinger, Secrétaire d’État américain, et la fierté retrouvée de l’Égypte permirent au Président Sadate de prôner une « politique de la porte ouverte »4. Un changement d’orientation favorisant la libéralisation économique et l’économie de marché, et le retournement politique au profit de l’Ouest et des États-Unis en particulier, aboutirent à la signature du traité de paix avec Israël.
 
 

 
 
Mais l’enthousiasme avec lequel les réformes économiques avaient été accueillies s’effrita après la première année. L’empire Ottoman avait laissé une bureaucratie tentaculaire avec les problèmes que cela implique, et le secteur public défendait ses avantages acquis. Le Président Sadate et un petit groupe de réformateurs ne purent imposer leur calendrier de réformes. Sadate refusa d’appliquer des mesures impopulaires en Égypte tandis qu’il était encensé à l’étranger (le discours à la Knesset, l’accord de Camp David et le prix Nobel de la paix). Toutefois, la libéralisation partielle de l’économie et l’introduction de marchés relativement libres dans certains pans de l’économie se traduisirent par des taux de croissance tangibles du PNB5 jusqu’au milieu des années 80. Mais ces bons résultats s’accompagnaient d’une inégalité croissante dans la répartition des revenus et de la richesse, d’une pression démographique permanente6, de l’augmentation du chômage et du mécontentement, en particulier de la jeunesse instruite qui ne bénéficiait plus de la garantie de l’emploi au sein de l’administration ou du secteur public. La corruption, qui prenait des dimensions sans précédent, indignait le public. Une classe de nouveaux riches se forma, qui exploitait l’incohérence des réformes et les créneaux rémunérateurs que créaient la coexistence de marchés et de réglementations administratives opaques. Les nouveaux chefs d’entreprises privées étaient principalement engagés dans des activités d’importation financées par les afflux de capitaux étrangers. Les modes de consommation ostentatoires ne firent qu’aggraver l’érosion du consensus social.
 
Comme le soulignait un rapport stratégique critique du ministère du Plan en 1977, la politique de la porte ouverte tentait de conjuguer des éléments occidentaux et des éléments orientaux de l’ordre économique sans adopter les systèmes de gestion correspondants : le capitalisme sans les mécanismes du marché, mais avec une 
consommation excessive de biens de luxe, et le socialisme sans un contrôle public effectif. « Le résultat final, c’est une société qui manque de discipline ou de supervision : distribution sans production, promesses sans obligations, liberté sans responsabilités7. » Compte tenu des problèmes macro-économiques qui se posaient et de la formation d’une nouvelle société de classes avec les conflits politiques potentiels que cela implique, les auteurs ont tiré la conclusion que « la crise est toujours imminente »8. Les mouvements islamistes radicaux gagnaient du terrain, paradoxalement souvent parmi les étudiants en sciences et en technologie, scandalisés par l’omniprésence de la corruption et le délabrement du sens moral et qui aspiraient à l’établissement d’un ordre social et étaient à la recherche de leur identité culturelle. Le 6 octobre 1981, le Président Sadate était assassiné par de jeunes officiers islamistes radicaux lors d’une parade militaire. Le Vice-président Hosni Moubarak, ancien officier de l’air, prit sa succession.

 
Les ressources du pays
 
La géographie économique de l’Égypte est conditionnée par l’étroit ruban fertile de la vallée du Nil et le delta pris en étau entre le désert libyque et le désert arabique à l’Est, ainsi que par la tradition de gestion centralisée et de contrôle administratif des ressources en eaux — l’Egypte est une « société hydraulique » (Wittfogel) — qui remonte aux temps des pharaons. Le pays a de tout temps subi la domination du Caire. La base de ressources traditionnelle comprend les terres irriguées et une abondante main d’œuvre paysanne non qualifiée. Le coton longue fibre, principale culture de rapport depuis le XIXe siècle, est grandement apprécié sur les marchés internationaux du fait de sa très grande qualité. Parmi les autres sources importantes de revenu, il convient de citer le canal de Suez, le tourisme reposant sur l’exploitation des anciens monuments, les exportations de pétrole brut et, depuis la forte expansion économique des États du Golfe, les envois de fonds de non moins de quatre millions d’égyptiens partis travailler à l’étranger. Le textile et d’autres industries peu élaborées créées par une bourgeoisie naissante depuis le début des années 20 et les efforts d’industrialisation des trois présidents qui se sont succédés depuis la révolution de 1952 n’ont pas pu absorber l’abondante offre de main d’œuvre, qui s’accroît chaque année de quelque 500 000 primo-entrants sur le marché du travail. L’Égypte exporte de la main d’œuvre plutôt que des biens manufacturés ou des services sophistiqués.

 
Considérations géopolitiques
 
Après l’ouverture du canal de Suez en 1869, l’Égypte est devenue un pays d’importance stratégique vitale en ce qu’il permettait d’atteindre l’Inde sans avoir à contourner toute l’Afrique. Après l’effondrement financier de l’administration du Khédive en 1876, une Commission de la dette publique fut créée, et les recettes et les 
dépenses du pays furent placées sous la supervision de contrôleurs britanniques et français. En 1882, le Royaume-Uni envoya une force expéditionnaire sur le canal de Suez, et l’Égypte devint un protectorat britannique jusqu’en 1922.
 
 

 
 
Le Caire abritait le quartier général des Forces alliées d’Afrique du Nord pendant la Seconde guerre mondiale. L’Égypte fut entraînée dans la guerre froide qui suivit et participa à de multiples confrontations au Moyen-Orient (Israël, Yémen, Koweït). Le soutien occidental à Israël contribua à pousser l’Égypte dans les bras de l’Union soviétique, jusqu’au revirement stratégique de Sadate après la guerre de 1973 contre Israël. Les intérêts stratégiques de l’Occident et particulièrement ceux des États-Unis dans la région, et l’importance que ces derniers attachent à la sécurité de leur approvisionnement en pétrole ont conduit au resserrement des liens américano-égyptiens (Accord de Camp David, coalition contre les Irakiens pendant la guerre du Golfe de 1990-91, soutien américain à l’Égypte au sein d’instances telles que le FMI et le Club de Paris, où se rencontrent les pays occidentaux et les créanciers). Le contrôle du canal de Suez et de l’oléoduc qui relie Suez à la Méditerranée en passant par la Mer Rouge (SUMED) ainsi que les frontières communes avec la Libye, le Soudan, la bande palestinienne de Gaza et les États du Golfe donnent à l’Égypte une position unique pour soutirer une rente géopolitique importante sous formes de dons, de prêts à taux privilégiés et de concessions tarifaires.
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Chapitre 2
 
Le démarrage des réformes
 
Les réformes lentes des années 70 et 80
 
Au milieu des années 60, il était devenu évident que le socialisme arabe égyptien ne donnait pas les résultats espérés. Les progrès importants accomplis par l’Égypte dans la mise en place d’un réseau de services sociaux à faible prix, qui pesaient lourd sur le budget national, n’étaient pas assortis d’innovations dynamiques sur le front de l’industrialisation. Les plans étaient axés sur des objectifs de production physiques plutôt que sur l’amélioration de l’efficacité, les gains de productivité de la main-d’œuvre et l’augmentation de la valeur ajoutée. Les produits agricoles et industriels étaient exportés dans le cadre d’accords de troc vers les marchés de l’Union soviétique et de l’Europe de l’Est, peu regardants sur la qualité. Dans ces conditions, les dirigeants des entreprises publiques égyptiennes n’étaient pas confrontés au problème de l’évolution rapide des technologies dans le monde et aux exigences de la commercialisation sur les marchés internationaux.
 
 

 
 
La performance de l’Égypte est restée décevante tout au long de la seconde moitié des années 60, en particulier après le choc de la défaite de 1967 et l’occupation du Sinaï par Israël. Le sentiment généralisé de désespoir de la population n’a disparu qu’après l’attaque militaire surprise de l’Égypte en 1973 et son retour dans le giron occidental depuis 1974. L’enthousiasme et le regain de confiance à l’échelle nationale ont été canalisés pour soutenir le changement d’orientation sur la scène internationale et la politique de la porte ouverte (Infitah), qui visait à promouvoir la libéralisation et les exportations et à donner un rôle de premier plan à l’investissement privé et étranger.
 
 

 
 
La mise en œuvre du programme de réforme économique laissa à désirer depuis le début. Le gouvernement continuait d’affirmer son nouveau credo politique, mais peu de mesures opérationnelles furent prises pour faire entrer la nouvelle politique économique dans les faits. Les responsables politiques étaient accaparés par les grandes questions de politique étrangère, et en particulier par les négociations de Camp David. L’élite politique du pays n’avait aucune expérience du maniement des instruments de 
politique macro-économique. Les hauts fonctionnaires de l’État étaient plus familiarisés avec les interventions micro-économiques au niveau des projets qu’avec les techniques indirectes qui permettent de piloter une économie de marché capable d’affronter la concurrence internationale. L’énorme appareil de l’État, avec sa léthargie et son inertie proverbiales, et les entreprises du secteur public avec leurs sinécures pour les officiers en retraite opposaient une résistance effective aux réformes.
 
 

 
 
Les bailleurs de fonds bilatéraux1 et multilatéraux2 mirent au point un programme global de réformes. Mais, seules des mesures partielles de libéralisation furent prises dans les domaines où des changements urgents paraissaient inévitables et où la résistance du public (à la suppression progressive des subventions, par exemple) ne risquait pas de compromettre la stabilité du gouvernement. Les restrictions qui pesaient sur le secteur privé ne furent que partiellement levées. Les mesures prises pour instaurer des pratiques de gestion axées sur la recherche du profit dans le secteur public furent hésitantes et ne furent pas poussées assez loin, essentiellement en raison des risques politiques qu’impliquait le licenciement des employés en sureffectif dans les entreprises qui avaient dû recruter au-delà de leurs besoins en raison des garanties d’emploi offertes aux jeunes à la sortie de leurs études. Les réformes les plus importantes furent adoptées dans le secteur moderne des services (banques, commerce, services professionnels). Le problème crucial de la croissance démographique resta négligé.
 
Malgré les tentatives de stabilisation, le déficit budgétaire se creusa, surtout à cause de l’augmentation des subventions et des déficits des entreprises publiques. La libéralisation partielle du régime commercial offrait des opportunités pour une nouvelle classe de négociants. Principalement engagés dans le commerce de produits d’importation, ces derniers purent engranger des profits spectaculaires. Dans le nou vel environnement commercial spéculatif, l’apparition et la disparition des sociétés d’investissement islamiques3 au cours des années 80 fut un autre phénomène choquant. Ces sociétés avait drainé une grande quantité de l’épargne constituée avec les envois de fonds des travailleurs émigrés en promettant un partage des profits (la loi islamique interdit en effet la pratique de l’intérêt), avec des taux de rendement de 18 à 34 pour cent par an. Les prétendus dividendes étaient pour l’essentiel payés avec l’afflux des nouveaux dépôts d’épargne. Le système de « boule de neige » s’est effondré après 1988 lorsque le grand public a compris que les possibilités d’investissement offrant ces rendements exceptionnels n’existaient ni en Égypte ni à l’étranger. Lorsque le gouvernement finit par fermer les sociétés d’investissement islamiques, des centaines de milliers de migrants avaient perdu le fruit de leur dur travail dans les pays du Golfe.
 
La forte expansion économique qui avait suivi la proclamation de la politique de la porte ouverte s’essouffla dans la seconde moitié des années 80. Le taux de croissance du PNB, qui avait atteint une moyenne de 7.5 pour cent par an pendant la période 1975-1982, fut ramené à 5 pour cent entre 1982 et 1987, puis à 1.9 pour cent entre 1987 et 19894. Pendant la crise du Golfe, en 1990-91, il tomba à 1 pour cent. La part du secteur manufacturier dans le PNB, qui était de 12 pour cent pendant la période 1975-82, s’établit à 5.8 pour cent pour la période 1982-87.
 

 
La crise de la fin des années 80
 
Le déficit du compte des transactions courantes passa d’une moyenne annuelle de 5 milliards de dollars pendant la période allant de l’exercice 83-84 à l’exercice 86-87 à 6.7 milliards de dollars pour l’exercice 87-88, puis à 7.5 milliards de dollars pour l’exercice 88-89.
 
La dette étrangère de l’Égypte atteignait 50 milliards de dollars en 1990, ce qui situait le service de la dette à 6.6 milliards de dollars par an et le ratio du service de la dette à 56 pour cent5. La capacité d’importation du pays s’en trouva très fortement réduite. A partir de 1987, l’Égypte ne fut plus en mesure de maintenir les politiques expansionnistes poursuivies pendant la première moitié des années 80. Des distorsions avaient été introduites dans les signaux macro-économiques. Le taux de change réel de la livre égyptienne par rapport au dollar s’est apprécié de 38 pour cent entre 1982 et 1985 sous le double effet du différentiel d’inflation entre les deux pays et de la rigidité du régime du taux de change. Les exportations non pétrolières diminuèrent, sauf dans le secteur des textiles et de l’habillement. Les producteurs nationaux bénéficiaient des droits élevés à l’importation et des restrictions quantitatives qui frappaient les importations. Les distorsions de prix, notamment les taux d’intérêt négatifs en valeur réelle et le faible prix de l’énergie domestique, favorisaient les branches d’activités fortement consommatrices de capital et d’énergie telles que les industries métallurgiques, les produits chimiques de base et le matériel de transport plutôt que les investissements dans la transformation des denrées alimentaires ou les textiles. Les avantages comparatifs du pays tels que le potentiel agraire ou le réservoir de main-d’œuvre à bon marché restèrent inexploités. La production agricole était bridée par la faiblesse des prix administrés payés aux producteurs. Le secteur manufacturier, toujours tributaire des importations de matières premières, n’exploita pas les possibilités d’exportation, par exemple vers les pays voisins du Golfe. Un programme d’ajustement structurel fut mis en place en 1986, mais il ne fut pas mené à terme. L’accord de confirmation passé en 1987 avec le FMI resta sans suite.
 
 

 
 
Pendant les années 80, l’Égypte ne s’est pas suffisamment ajustée aux chocs exogènes qui ont affecté son économie, à savoir la baisse des prix sur les marchés mondiaux et la hausse des taux d’intérêt internationaux. Les déficits du budget et du compte des transactions courantes, conjugués à l’alourdissement des dettes, provoquèrent des déséquilibres macro-économiques insoutenables. A partir de la deuxième moitié des années 80, l’Égypte ne fut plus en mesure d’honorer le service de sa dette extérieure. Les entrées de capitaux se tarirent, les arriérés s’accumulèrent et la croissance du PIB chuta, tandis que l’inflation franchissait la barre des 20 pour cent et que le taux de chômage grimpait à plus de 10 pour cent. Divers indicateurs sociaux montraient l’érosion du niveau de vie de la majorité de la population. C’est ainsi que la consommation réelle par habitant des couches pauvres diminua de 50 pour cent pendant les années 80. L’incidence de la malnutrition aiguë passa de 2.3 à 7 pour cent, et celle de l’anémie parmi les enfants d’âge préscolaire, de 38 à 52 pour cent6.
 

 
Le programme de réforme économique et d’ajustement structurel de 1990
 
En 1990, le gouvernement égyptien décidait de s’embarquer dans un programme de réforme économique et d’ajustement structurel. Celui-ci était axé sur la stabilisation macro-économique (budget, balance commerciale, inflation), l’ajustement structurel et la correction des politiques sociales, notamment par des mesures tendant à circonscrire la distribution des subventions aux groupes qui en avaient le plus besoin et à mettre en place un filet de protection sociale pour les pauvres les plus vulnérables.
 
 

 
 
L’accord de confirmation conclu avec le FMI en 1991 finançait une partie du programme de stabilisation macro-économique. De son côté, la Banque mondiale approuvait un prêt de 300 millions de dollars à l’ajustement structurel en juin 1991. Elle créait également un Fonds social de développement financé par l’IDA (International Development Agency — Agence internationale pour le développement), l’Union européenne et l’aide bilatérale de divers pays.
 
En mai 1991, le gouvernement signait avec le FMI un accord de confirmation de 18 mois portant sur un montant de 234.4 millions de droits de tirage spéciaux — DTS (34.6 pour cent du quota). Pour que les concours du FMI soient débloqués, il fallait que la Banque juge satisfaisante l’exécution du programme d’ajustement structurel.
 
 

 
 
En mai 1991, le Club de Paris accorda un allégement de 50 pour cent de la dette, à la suite de la participation de l’Égypte à la coalition anti-Saddam Hussein pendant la guerre du Golfe, en 1990-91. Cette remise de dette était également subordonnée aux résultats des réformes entreprises dans le cadre des accords passés avec le FMI ; elle était étalée sur trois phases. La première phase, qui prévoyait une réduction de 15 pour cent de la valeur actualisée du service de la dette, fut mise en œuvre en juillet 1991. La deuxième phase, qui portait également sur 15 pour cent de la valeur actualisée du service de la dette, devait arriver à terme en décembre 1992, et la troisième, qui comportait une réduction de 20 pour cent de la valeur actualisée du service de la dette, était prévue pour septembre 1993.
 
Le programme de réforme économique et d’ajustement structurel visait à traiter de manière globale la situation insoutenable de l’Égypte au plan macro-économique, les profonds changements de l’environnement économique international après l’effondrement de l’Union soviétique et le mouvement international en faveur de l’instauration de régimes favorables à l’économie de marché. Les objectifs étaient ambitieux, mais il était évident dès le début que l’accroissement des tensions sociales en Égypte et les problèmes de sécurité interne (tels que le terrorisme des groupes islamistes fondamentalistes) continueraient à entraver la mise en œuvre effective et énergique de ce programme. Les autorités avaient déjà adopté une approche prudente sur le front des réformes pendant les 15 années de politique de la porte ouverte du Président Sadate, avant l’arrivée du Président Moubarak au pouvoir, en 1981. S’ouvrit alors une époque où fut apporté un soutien verbal à la mise en œuvre de réformes globales, mais leur exécution restait hésitante car elles comportaient des coûts sociaux inacceptables pour les groupes à faible revenu7.
 
 
Le principal souci du Président Moubarak était de maintenir la stabilité politique, vitale pour la classe dirigeante politique. Ce souci était partagé par les responsables de la politique étrangère des États-Unis, de l’Union européenne et du monde arabe. Mais il était également évident que la communauté internationale des bailleurs de fonds serait incapable de fournir une aide financière toujours plus importante à un pays dont la population approcherait les 70 millions d’habitants à la fin du siècle, dont les secteurs des produits manufacturés et des services n’avaient pratiquement aucune compétitivité au plan international et qui disposait d’un potentiel d’exportation des produits traditionnels très limité pour payer les importations croissantes de produits alimentaires. L’Égypte est le deuxième importateur de blé du monde, et ce produit entre pour un cinquième dans ses importations totales. Ses principaux fournisseurs sont les États-Unis et la France. Enfin, l’Égypte ne peut plus se tourner vers d’autres bailleurs de fonds depuis l’effondrement du bloc socialiste.
 
Compte tenu du potentiel d’exportation très limité de ses produits traditionnels, l’Égypte n’avait donc d’autre choix, au début tout au moins, que de prendre à bras le corps les principaux éléments d’un processus de réforme incontournable : 


 
	 — stabilisation macro-économique compte tenu de l’inflation, déficits du compte des transactions courantes et du budget national, restauration de la solvabilité du pays, et élaboration d’un cadre de politique macro-économique propre à favoriser l’efficacité et la compétitivité des entreprises ;
 
	 — restructuration et privatisation des entreprises publiques : réforme des relations financières entre les entreprises publiques, le système bancaire et le gouvernement, abandon de la contrainte budgétaire souple, autonomie totale des entreprises au plan de la gestion et liquidation des entreprises publiques non viables ;
 
	 — libéralisation des prix intérieurs et suppression des distorsions, déréglementation étalée sur trois ans des prix des produits agricoles et manufacturés dans les secteurs public et privé. Augmentation progressive des prix de l’essence et du pétrole lampant pour les aligner sur les prix internationaux, et ajustement des tarifs des transports et de l’électricité en fonction des coûts marginaux à long terme ;
 
	 — libéralisation des échanges internationaux, promotion de la concurrence des importations et de la compétitivité internationale des exportations par des mesures visant à supprimer les distorsions introduites par les interventions de l’État dans le système d’incitations. La plupart des obstacles non tarifaires à l’importation et à l’exportation devaient être progressivement supprimés dans les deux ans. Les droits de douane élevés devaient être réduits et les restrictions pesant sur les exportations devaient être levées ;
 
	 — la réforme du secteur privé visait à promouvoir la concurrence, à faciliter l’entrée des entreprises sur le marché et leur sortie du marché, et à favoriser la mobilité du capital et du travail. De nombreux contrôles à l’investissement et à la production devaient être supprimés, les monopoles d’État devaient être 
démantelés, et les mesures discriminatoires à l’encontre du secteur privé pour l’achat des moyens de production auprès des entreprises publiques devaient être progressivement abolies ;
 
	 — le Fonds social de développement servait à atténuer le coût social du processus de réforme, en particulier pour les salariés en sureffectif des entreprises publiques qui devaient être licenciés dans le cadre des réformes (programmes d’emploi, programmes de recyclage, prêts pour la création de petites entreprises, etc.)8.


 
Le FMI suivait les éléments macro-économiques de la politique monétaire, de la politique de change et des politiques budgétaire et fiscale, en particulier le revenu, les droits de timbre et la taxe à la valeur ajoutée. De son côté, la Banque mondiale soutenait et surveillait la libéralisation des prix et des échanges, l’investissement public, la réforme des entreprises publiques ainsi que la privatisation, les réformes réglementaires, la réforme du secteur financier et le renforcement du filet de protection sociale.
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Chapitre 3
 
Le manque de dynamique des réformes
 
Vue d’ensemble
 
Il était manifeste dès le départ que la marge de manœuvre du gouvernement était limitée, compte tenu des avantages acquis de l’administration publique, des entreprises publiques et des syndicats contrôlés par l’État1. Les entrepreneurs privés eux-mêmes n’étaient pas des partisans totalement convaincus des réformes car ils bénéficiaient de mesures protectionnistes qui les mettaient à l’abri de la concurrence internationale, de leurs réseaux fermés d’initiés et de clients, de créneaux confortables sur le marché et des avantages que procuraient les flux d’aide extérieure.
 
 

 
 
Entre la révolution de 1952 et l’effondrement de l’Union soviétique, la position géopolitique unique de l’Égypte avait permis à l’élite au pouvoir (recrutée essentiellement parmi les officiers supérieurs, les cadres de la fonction publique et certaines catégories de spécialistes tels que les ingénieurs et les avocats) de faire jouer la concurrence entre les bailleurs de fonds et de capter une rente géopolitique. Le gouvernement n’avait pas de vision stratégique à long terme traduite en concepts opérationnels. Les moyens dont il disposait pour formuler et mettre en œuvre une politique donnée étaient relativement sous-développés. Dans ses recommandations au Président Sadate, par exemple, une mission allemande conduite par l’ancien ministre des Finances Möller pour donner des conseils sur la politique économique à suivre, soulignait : « le développement exige en premier lieu une administration bien rodée, soucieuse de la performance, qui soit capable de traduire les objectifs politiques en choix d’orientation, en programmes sectoriels et en projets bien conçus. Le développement exige en deuxième lieu une cohérence dans la planification et le financement, c’est-à-dire l’incorporation des objectifs du plan dans la structure du budget... Il est d’une importance cruciale d’améliorer le processus de prise de décision »2. La mission indiquait également qu’un « engagement plus déterminé de l’Égypte en faveur du développement, l’amélioration de la planification et de l’efficacité 
organisationnelle de l’administration, et l’élaboration de directives à moyen terme pour le développement seraient considérés par les pays bailleurs de fonds comme une indication que le gouvernement accroît sa propre contribution »3.
 
 

 
 
En matière d’économie politique de la réforme, l’un des problèmes auxquels se heurtait l’Égypte depuis l’annonce de la politique de la porte ouverte du Président Sadate en 1974 tenait à la difficulté qu’il y avait de mobiliser le pouvoir des dirigeants politiques pour les décisions stratégiques essentielles de politique économique, de traduire ces décisions en mesures macro-économiques et sectorielles opérationnelles, et d’établir un lien entre les directives touchant la politique économique et leur mise en application via des lignes de communication courtes et efficaces, des contrôles, des informations en retour et un suivi. La mission Möller notait à ce sujet : « ce qui est surprenant d’après les normes internationales, c’est le peu d’usage qui est fait du budget pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques économiques... Le budget traduit dans sa structure la concrétisation et l’articulation du processus politique, il nécessite la clarification des politiques annoncées via la spécification des postes budgétaires, il fournit les fonds nécessaires à leur mise en œuvre... Ce processus ne se retrouve que partiellement dans l’administration égyptienne »4.
 
 

 
 
Il est bien connu que les décisions sont souvent un « produit rare » dans les milieux gouvernementaux, et plus encore au sein des administrations fortement centralisées, qui se caractérisent par une surcharge d’information notoire au plus haut niveau. « L’urgent chasse l’important » (Kissinger). De ce fait, les questions de politique économique en suspens ne sont pas résolues si d’autres problèmes de politique étrangère, de sécurité intérieure, ou autres requièrent du temps et de l’attention. Les autorités ont tendance à prendre des mesures ponctuelles au coup par coup, motivées par des considérations à court terme, par exemple pour atténuer les pressions intérieures et étrangères ou satisfaire aux conditions imposées par les bailleurs de fonds.
 
Après le lancement du programme de réforme économique et d’ajustement structurel, la Banque mondiale jugea nécessaire en 1993 de mettre en place un Programme spécial de suivi de l’ajustement structurel au sein de la structure du Cabinet égyptien pour faciliter la mise en œuvre des réformes et en assurer le suivi5.
 
D’un autre côté, les bailleurs de fonds devaient tenir compte du droit de l’Égypte à bénéficier d’une rente stratégique compte tenu de son rôle crucial dans le processus de paix au Moyen-Orient et dans les questions qui y sont liées.
 
Pour toutes ces raisons, les décideurs égyptiens et la communauté internationale des bailleurs de fonds abordaient la mise en œuvre des réformes dans un souci de prudence. Les donneurs bilatéraux s’efforçaient d’éviter les coûts diplomatiques d’une confrontation directe et préféraient se grouper sous la bannière de la Banque mondiale et du FMI. De leur côté, les organisations multilatérales étaient tenues par leurs propres intérêts institutionnels. Les réformes s’inscrivaient donc dans un cadre assez contraignant, tant du côté des bailleurs de fonds que du côté du bénéficiaire, et le résultat fut loin d’être satisfaisant.
 

 
Les distorsions macro-économiques
 
Malgré les mesures de libéralisation prises dans le cadre de la politique de la porte ouverte du Président Sadate, à la fin des années 80, l’économie égyptienne restait bridée par un filet de contrôles aux mailles serrées. Les droits de douane sur certains produits dépassaient les 100 pour cent, et les restrictions quantitatives à l’importation mettaient des pans entiers de la production intérieure à l’abri de toute concurrence internationale. Il y avait un double taux de change, l’un pour le commerce d’État des biens « stratégiques » et l’autre pour d’autres produits du commerce international. Le marché intérieur était soumis à un système strict de contrôle des prix.
 
Du fait des subventions accordées pour les produits de première nécessité, comme le pain, l’huile comestible, le pétrole lampant pour la cuisson des aliments, l’électricité, les transports par autobus et les transports ferroviaires, les prix de ces produits étaient très inférieurs aux coûts de production internationaux ou aux coûts de production marginaux à long terme. De plus, les subventions n’étaient pas circonscrites à ceux qui en avaient réellement besoin. Les groupes à revenu élevé profitaient comme les autres des prix subventionnés des produits de première nécessité et ils bénéficiaient en plus d’autres avantages comme le faible prix de l’essence à la pompe.
 
 

 
 
Dans la sphère de la production, la plupart des prix des moyens de production et des prix à la production étaient réglementés. L’agriculture bénéficiait du faible prix des semences, des engrais et des pesticides. D’un autre côté, les paysans étaient tenus par l’État de planter un pourcentage déterminé de leurs terres en « produits stratégiques » tels que le coton, la canne à sucre, le blé, etc., et de les livrer à des acheteurs publics à des prix très inférieurs à ceux du marché mondial. D’autres cultures auraient permis aux paysans d’obtenir des profits plus élevés.
 
 

 
 
Les producteurs industriels étaient prisonniers d’un système de prix réglementés tant au niveau des moyens de production qu’au niveau de la production. Par exemple, les engrais devaient être fournis à faible prix aux paysans, ce qui entraînait des pertes pour les producteurs d’engrais, quelle que soit l’efficacité de leur méthode de fabrication. Ces pertes étaient couvertes par le budget public. Les prix administrés pour d’autres produits « stratégiques », comme l’acier ou le ciment, utilisés au début de la chaîne des liaisons interindustrielles, entraînaient des distorsions dans le système comptable de toute l’économie et faussaient les signaux qui auraient permis une allocation efficace des ressources.
 
 

 
 
Un écran étant ainsi dressé entre l’économie égyptienne et les prix internationaux à la production et à la consommation, les décideurs ont perdu conscience des avantages et des désavantages comparatifs réels du pays. Dans les périodes de fluctuation rapide des prix sur les marchés internationaux du pétrole brut, les administrateurs égyptiens ont modifié le prix de leurs exportations de pétrole avec un temps de retard, de sorte qu’ils ont perdu des occasions de réaliser d’importants profits de conjoncture. Le coton longue fibre de grande qualité aurait permis de réaliser des gains importants sur le marché mondial, mais il était distribué aux ateliers domestiques de filature et de 
tissage à des prix très inférieurs pour produire du tissu écru de médiocre qualité, qui était exporté dans le cadre d’accords de troc vers les pays d’Europe de l’Est contre des machines ou du matériel militaire de médiocre qualité. Les responsables gouvernementaux comme ceux de l’industrie étaient généralement inconscients de l’impact sur le développement de leurs activités dans un système dont les distorsions faussaient les signaux économiques.
 
Il fallait donc que les efforts de réforme se focalisent sur la libéralisation du système des prix intérieurs, du régime des échanges extérieurs et du régime des taux de change, sur l’amélioration des finances publiques et sur une transformation radicale du côté de l’offre, autrement dit du secteur des entreprises publiques.

 
Chronologie des mesures de réforme macro-économiques
 
Le manque de volonté politique dans les années 70
 
Depuis le Document de travail d’octobre 1974 qui annonçait la politique de la porte ouverte6, de timides mesures de réformes avaient été prises dans les limites fixées par les risques de troubles sociaux et de déstabilisation politique. Le gouvernement avait tiré les conclusions qui s’imposaient lorsqu’en janvier 1977 la population était descendue en masse dans les rues pour protester contre la suppression des subventions au pain demandée par le FMI. Cette mesure avait entraîné une augmentation de deux piastres du prix de la miche de pain7. L’ordre fut restauré avec le retrait de la mesure de réforme ; le pain devint alors si bon marché qu’on l’utilisait pour l’alimentation du bétail.
 
 

 
 
Malgré les subventions en tout genre, le niveau de vie des groupes à faible revenu se dégradait. En même temps, le peuple égyptien voyait se constituer une classe de nouveaux riches engagés dans les activités d’importation, la spéculation immobilière et diverses formes d’arbitrage favorisées par un système réglementaire transitoire entre le dirigisme d’État et les marchés libres, qui offrait de nombreuses possibilités de profit. Les réformes partielles et incohérentes jointes à l’effondrement de l’ancien système de contrôle social créèrent des créneaux (en partie illicites) qui permettaient d’amasser de la richesse. L’ampleur nouvelle de la corruption et le côté ostentatoire de la consommation provoquèrent des remous sociaux et gonflèrent les rangs des mécontents de la politique de l’État.
 
 

 
 
Lorsque les « émeutes du pain » éclatèrent au Caire en 1977, les bailleurs de fonds occidentaux avaient arrêté leurs transferts d’aide depuis un an parce que l’Égypte tardait à prendre des mesures de réforme tangibles. Ils se hâtèrent de reprendre leur aide. Ces événements apprirent un certain nombre de leçons aux bailleurs de fonds comme au gouvernement égyptien. Celui-ci se rendit compte que le risque de chaos en Égypte pouvait être considéré comme un atout. Toutes les parties concernées réalisèrent que, du fait de sa position géographique et politique unique, l’Égypte pouvait prétendre à une rente géopolitique.
 
 
L’accord de Camp David créa des liens spéciaux entre l’Égypte et les États-Unis. Le prix payé par l’Égypte était la reconnaissance diplomatique d’Israël. En outre, l’Union européenne et ses membres devenaient de plus en plus sensibles aux événements qui se déroulaient sur la rive méridionale de la Méditerranée, en Algérie notamment, et ils se préoccupaient de l’approvisionnement en pétrole, de l’augmentation de l’immigration dans les pays de l’UE et des problèmes de sécurité. Ils étaient donc disposés à payer leur écot pour assurer la stabilité politique de l’Égypte.
 
La montée en puissance du mouvement islamiste en Égypte traduisait un sentiment de plus en plus aigu de frustration sociale. Le contrôle politique étroit et les restrictions pesant sur les droits civiques restreignaient les circuits d’expression politique. Le Président Sadate procédait avec prudence et il essayait même d’utiliser le mouvement islamiste contre la gauche dans l’équation intérieure du pouvoir. Le programme de réforme revêtait une priorité secondaire à côté de son souci de préserver le pouvoir. La Banque mondiale, le FMI, l’UE et les bailleurs de fonds bilatéraux s’efforçaient d’accélérer le rythme des réformes, mais ils avaient en face d’eux un gouvernement qui n’avait pas la volonté politique suffisante pour prendre de gros risques.
 
En outre, l’administration égyptienne était incapable d’élaborer un programme de réforme global et cohérent. Les politiques sectorielles manquaient de coordination et de cohésion. Les liens entre les objectifs généraux et les objectifs sectoriels, les mesures de réforme institutionnelles, la mise en œuvre des projets et l’impact budgétaire étaient souvent absents8. En mai 1977, le Président Sadate se fit l’apôtre d’une « révolution administrative » qui ne fut jamais réalisée.
 
Le plan quinquennal de 1978-1982 dressait un sombre tableau de la politique de la porte ouverte : inflation, problèmes de balance des paiements, insuffisance des investissements et de la productivité de la main-d’œuvre, forte croissance démographique, distorsion des prix, poids des subventions sur le budget, émergence d’une nouvelle société de classes, administration inefficace et dilemme du secteur public9. Les auteurs du plan étaient d’avis que la machine administrative avait perdu tout contact avec la réalité et qu’elle se préoccupait plutôt de satisfaire des besoins à court terme que d’envisager des solutions à long terme. Comme la base politique du gouvernement s’amenuisait, ils préconisaient un nouveau « contrat social entre le peuple et l’État »10.
 
 

 
 
La réforme économique ne figurait pas au premier rang des priorités du programme politique du gouvernement. Son attention était absorbée par les grandes questions de politique étrangère et l’équilibre du pouvoir à l’intérieur. En 1981, avant que le gouvernement ne se soit véritablement attaqué aux questions touchant la réforme économique, le Président Sadate était assassiné par des terroristes islamistes.

 

La stabilisation macro-économique en patchwork des années 80 — Des legs contradictoires

 
L’ancien officier de l’air Hosni Moubarak, qui succéda à Sadate en 1981, était le dépositaire de legs contradictoires11. De l’époque du Président Nasser, il restait le populisme, le secteur public et une économie autocentrée fondée sur une politique de 
substitution aux importations. Là-dessus, une nouvelle classe d’hommes d’affaires privés plus intéressée par le commerce d’importation et la spéculation que par la fabrication des produits industriels compétitifs sur le marché international s’était constituée sous la présidence de son prédécesseur immédiat. Les disparités croissantes dans la répartition des revenus et de la richesse, et le rétablissement d’une société de classes ont eu pour effet d’accroître les tensions sociales et d’éroder le consensus social.
 
 

 
 
Les bailleurs de fonds continuaient de presser les autorités d’accélérer la stabilisation macro-économique et l’ajustement structurel. Le nouveau gouvernement adopta un certain nombre de mesures ayant trait au déficit budgétaire, telles que la diminution des subventions et les réformes fiscales, l’unification du régime de change, un relâchement partiel du contrôle des prix, etc.
 
 

 
 
Comme la performance économique globale du pays avait été relativement satisfaisante pendant la première moitié des années 80 et qu’une crise importante avait pu être évitée, le gouvernement ne s’engagea pas sérieusement dans la voie d’une réforme globale. Les mesures fragmentaires qu’il prenait ne s’inscrivaient pas dans une action cohérente et elles n’étaient pas poursuivies avec détermination. Il y eut des heurts répétés avec la Banque mondiale et le FMI. Le programme de stabilisation et d’ajustement structurel lancé en 1986 ne fut pas exécuté de façon assez rigoureuse, et le programme élaboré avec le FMI avait tourné court en 1987 parce que les autorités n’avaient pas atteint les objectifs fixés en matière de réduction du déficit budgétaire et d’unification des taux de change12. L’Égypte réussit à mobiliser sa rente stratégique et remit à plus tard les douloureuses mesures à prendre pour remettre de l’ordre dans son économie. Il n’y avait pas de progrès réel sur le front des privatisations. Aucune mesure sérieuse ne fut prise pour jeter les bases d’un appareil productif capable d’affronter la concurrence internationale dans le secteur manufacturier et les services afin de permettre à l’Égypte de nourrir une population croissante. Les importations de denrées alimentaires, qui représentaient 70 pour cent de la consommation intérieure, étaient en grande partie financées par l’aide extérieure plutôt que par les recettes d’exportation du pays.
 
La situation économique devint insoutenable dans la deuxième moitié des années 80. De 7.5 pour cent pendant la période 1975-82, la croissance du PNB tomba à 1.9 pour cent pendant la période 1987-89. Cette baisse, conjuguée à une croissance démographique de l’ordre de 2.4 pour cent par an, entraîna une chute du revenu par habitant. Plusieurs autres indicateurs économiques se dégradèrent également. En 1983-84 et 1986-87, le déficit du compte des transactions courantes était de l’ordre de 5 milliards de dollars par an. Il passa à 7.5 milliards de dollars en 1988-89. En 1990, la dette extérieure s’élevait à 50 milliards de dollars, et le service de la dette s’élevait à 6.6 milliards de dollars, le ratio du service de la dette se situant à 56 pour cent. L’inflation s’accéléra pour s’établir à 20 pour cent en 1988-90, et le chômage déclaré grimpa à plus de 10 pour cent. Après diverses mesures de réforme timides, l’ancien 
programme d’action toujours inachevé n’avait rien perdu de son actualité : ajustement et stabilisation, adoption d’une politique de change plus rationnelle, incitations plus efficaces à l’investissement privé, libéralisation des échanges extérieurs (en particulier, suppression des obstacles à l’exportation), déréglementation des prix, réforme du secteur public, diminution des dépenses publiques et réduction de la masse monétaire.
 
Il est évident que la tâche primordiale de l’Égypte est de mettre en place un appareil productif novateur, fondé sur des technologies modernes. Le système éducatif doit être complètement remanié, et ses valeurs fondamentales entièrement revues pour que l’Égypte puisse devenir compétitive sur les marchés internationaux, compte tenu en particulier du nombre croissant de pays en développement sur ces marchés. Sinon, le pays ne sera pas en mesure de faire vivre une population chaque jour plus nombreuse. La communauté des bailleurs de fonds occidentaux et arabes ne subventionnera pas l’Égypte indéfiniment.
 
Les perspectives à long terme, cependant, passent après les considérations à court terme, qui sont de préserver le pouvoir. Tant que la majorité de l’électorat tirera ses revenus des emplois dans la fonction publique ou les entreprises publiques, et qu’elle pourra bénéficier de services sociaux peu coûteux, les réformes fondamentales ne pourront rencontrer l’adhésion du grand public. A diverses reprises, le gouvernement a délibérément pris des mesures de réforme après la clôture de la session parlementaire afin d’éviter des débats publics. Le gouvernement comme les bailleurs de fonds sont réservés à l’idée d’accélérer le mouvement de démocratisation. Ils préfèrent ne pas risquer de remettre en cause le statu quo politique précaire du pays. Fondamentalement, les pays donateurs acceptent les arguments avancés par l’Égypte pour ralentir le rythme des réformes. A maintes reprises, les États-Unis ont usé de leur influence au sein du Conseil d’administration du FMI pour qu’il assouplisse les conditions qui subordonnent son aide à l’Égypte. Les pays de l’Union européenne et la Commission des communautés européennes ont pris soin de ne pas susciter de tensions dans les relations diplomatiques avec l’Égypte. Le Président Moubarak se rend fréquemment en Allemagne. Le Royaume-Uni, la France et l’Italie ont des intérêts particuliers dans la région. L’Espagne considère que son héritage historique de huit siècles d’occupation arabe dans la péninsule ibérique fait d’elle un médiateur privilégié, et c’est elle qui a accueilli la Conférence de paix du Moyen-Orient, à Madrid en 1989, ainsi qu’une autre conférence à Barcelone en novembre 1995. C’est à cette occasion que fut lancée par l’UE l’idée de la constitution d’une zone de libre-échange entre l’Europe et les pays méditerranéens pour l’an 2010.
 
 

 
 
Soucieux de préserver l’intérêt immédiat que représente pour eux la survie politique du gouvernement égyptien, la Commission et les pays européens évitent d’exercer des pressions plus vigoureuses pour faire avancer les réformes. D’un autre côté, les bailleurs de fonds n’ignorent pas que la lenteur des réformes rapproche l’Égypte de risques incalculables à l’avenir.
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